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CONFERENCE DU

DE LUXEMBOURG





CIRCULAIRE N° 14 – 2009/2010

OLAI

Luxembourg, le 02 avril  2010

Le comité du jeune barreau a l’honneur de vous informer de sa participation à une réunion avec l’OLAI (l’office luxembourgeois d’accueil et d’intégration), dans le cadre du projet européen PROGRESS, pour discuter de la mise en place d’une permanence juridique pour des questions ayant trait au domaine des discriminations. Des représentants de l’ASTI, CARITAS, CIGAL et INFO HANDICAP ont également assisté à cette réunion.

Il s’agit de garantir aux associations visées par le projet PROGRESS l’assistance d’avocats qui peuvent être disponibles pendant des créneaux horaires  prédéfinis, dans un premier temps par téléphone ou par mail. Si le mode de paiement desdits avocats et le système exact de fonctionnement reste à définir, le comité du jeune barreau lance d’ores et déjà un appel aux candidats avocats intéressés à se manifester par mail auprès de 

Me Luc MAJERUS, luc.majerus@barreau.lu,

au plus tard pour le 17 avril 2010.

L’appel s’adresse avant tout aux avocats pouvant justifier d’une pratique dans le domaine de la loi sur l’égalité et dans le domaine très vaste des discriminations possibles et/ou aux avocats ayant suivi des formations spécifiques à ce domaine.

Une fois la liste établie, une réunion avec le comité du jeune barreau sera organisée, pour discuter du système de fonctionnement et du mode de rétribution des avocats concernés.

Pour plus de détails sur le projet PROGRESS je vous renvoie aux développements ci-joints de Madame Christiane MARTIN, directrice de l’OLAI. 

Nous vous remercions dès à présent pour votre coopération.

Pour le Comité

Le Président

Me Luc MAJERUS

1. «  Idée projet « permanence juridique »

Quoi ?

· souhait de monter une « permanence juridique » assumée par un/plusieurs juristes du jeune barreau et/ou étudiants en droit de l’Uni-Lux (roulement ?) plusieurs fois par mois, quelques heures par semaine (à définir selon les disponibilités)

· régularité « fixe » nécessité

· introduction préalable d’un dossier résumant le cas, les pistes éventuelles à suivre et les souhaits/intérêts du client

· besoin de facilité et de rapidité « d’accès » à des conseils professionnels

· financement dans le cadre de « Progress »

Objectifs ?

· permettre aux ONG’s, services de consultation, d’accueil et aux associations ne disposant pas du budget nécessaire ou les ressources de personnel adéquats de pouvoir fournir dans des situations de discrimination réelle, un premier avis juridique, concret et réel

· en cas de volonté du client de poursuivre l’affaire, disposer de suite d’un juriste sensibilisé et informé du cas précis afin d’avancer rapidement (aussi dans l’optique de la création d’une jurisprudence)

Financement ?

· financement du suivi éventuel par le client ( ?)

· financement du suivi dans le cadre de « PROGRESS » ( ?)

· les deux ?

Responsable ?

· OLAI ?

· CET ?

· création d’une « nouvelle » instance ? (Agrément limité dans le temps ? Avec qui ? Quelles consignes du programme « PROGRESS » à respecter ?)

Pour qui ?

· Bénéficiaires du projet à définir ! (Financement à cause des partenaires « d’autres projets » )

Soutien en faveur d’activités nationales visant à identifier des pratiques exemplaires dans la lutte contre la discrimination et l’action en faveur de l’égalité — PROGRESS (2007-2013)
Points principaux

2. QUELS SONT LES OBJECTIFS DU PRESENT APPEL?

Le présent appel vise à aider les autorités nationales des pays participant à PROGRESS:

à développer leur politique nationale de lutte contre la discrimination et à favoriser l’égalité au-delà du domaine législatif;

· à améliorer la diffusion d’informations sur les politiques et législations nationales et européennes dans le domaine de la lutte contre la discrimination, comme l’exigent respectivement les articles 10 et 12 des directives susmentionnées 13;

· à déterminer des pratiques exemplaires transposables dans d’autres pays participants;

· à mieux appliquer leur législation en matière de lutte contre la discrimination adoptée conformément aux directives 2000/43/CE et 2000/78/CE.

Dans le cadre du présent appel, la Commission souhaite soutenir des activités qui concernent au moins un des cinq motifs de discrimination ci-après: la race et l’origine ethnique, le handicap, l’âge, la religion ou les convictions et l’orientation sexuelle.

Dans le prolongement de 2007, Année européenne de l’égalité des chances pour tous, et de l’élaboration de stratégies nationales par chacun des pays participant aux activités de l’Année, les autorités nationales peuvent jouer un rôle clé dans la détermination des besoins de leurs pays du point de vue de l’application de la législation, de l’élaboration de politiques et de la réalisation d’activités de sensibilisation, ainsi que des acteurs clés appelés à participer à ce processus.

Le financement provenant de PROGRESS devrait venir en complément des actions existantes ou prévues en matière de lutte contre la discrimination. Les candidatures doivent démontrer clairement la valeur ajoutée du financement européen et tenir compte des spécificités des hommes et des femmes

.

Pour de plus amples informations, voir le site: http://www.stop-discrimination.info/24.0.html.

 «Les États membres veillent à ce que les dispositions adoptées en application de la présente directive ainsi que celles qui sont déjà en vigueur dans ce domaine soient portées à la connaissance des personnes concernées par tous moyens appropriés et sur l’ensemble de leur territoire.»

3. QUI PEUT PARTICIPER A L’APPEL?

Le présent appel ne s’adresse qu’aux points de contact pour la lutte contre la discrimination désignés dans le cadre du programme PROGRESS dans les 27 États membres de l’Union, les pays de l’AELE/EEE (Islande, Liechtenstein, Norvège), ainsi que les pays candidats et les candidats potentiels (Croatie, ancienne République yougoslave de Macédoine, Serbie et Turquie).

Les points de contact pour la lutte contre la discrimination:

· décideront de la structure de la demande: demande directe des autorités nationales ou mandat donné à un autre organisme (voir le point 5);

· coordonneront l’élaboration du document-cadre national qui doit être joint à la demande (voir le point 7).

4. QUEL TYPE D’ACTIVITES PEUT BENEFICIER D’UN FINANCEMENT ET SUR QUEL THEME?

a) Thèmes prioritaires pour 2010-2011

Au moyen de cet appel à propositions, la Commission européenne entend soutenir les activités mises en place par les autorités nationales pour développer leur politique de lutte contre la discrimination au-delà du domaine législatif.

Le but de la Commission est, en particulier, de favoriser les activités portant sur les thèmes prioritaires définis dans sa communication «Non-discrimination et égalité des chances: un engagement renouvelé»

1. Intégration de la non-discrimination et de l’égalité dans toutes les politiques

Comme elle l’a déjà fait savoir lors de la dernière réunion du groupe d’experts gouvernementaux sur la non-discrimination, la Commission encourage vivement les autorités nationales à faire usage du présent appel à propositions pour améliorer leur capacité d’intégrer les questions d’égalité et de lutte contre la discrimination dans leurs politiques, réglementations et programmes aux niveaux national, régional et local.

Les activités concernées peuvent prendre les formes suivantes:

· campagne d’information sur le concept d’intégration des questions d’égalité et de lutte contre la discrimination et son importance;

· élaboration d’outils d’intégration, tels que des analyses d’impact relative à l’égalité, des dispositifs plus légers de contrôle de l’égalité, des plans en faveur de l’égalité, etc.;

· mise en place d’un processus d’intégration au niveau national. Il peut s’agir d’une formation sur les questions d’égalité destinée aux responsables de la conception des politiques publiques ou de l’élaboration et de la gestion de programmes aux niveaux national, régional ou local. On peut aussi envisager l’élaboration et la diffusion de manuels, la création de programmes spécifiques dans les formations du secteur public, etc.

Il est vivement recommandé de prendre connaissance du travail effectué au niveau européen dans le domaine de l’intégration de l’égalité et de la non-discrimination dans les politiques, notamment du rapport final du séminaire d’échange de bonnes pratiques entre autorités nationales qui s’est tenu à Helsinki en septembre 2009.

Pour en savoir plus: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=840&langId=fr
2. Discrimination multiple: réalisation de travaux de recherche sur le phénomène, sensibilisation à son existence et à ses conséquences, détermination et diffusion de pratiques exemplaires pour la combattre.

3. Mesure de la discrimination  production et collecte de données anonymes sur la discrimination à l’encontre de groupes vulnérables à l’échelon national/régional en vue d’améliorer le suivi des actions de lutte contre la discrimination.

4. Action positive: détermination des pratiques, des politiques et des réglementations existantes, travaux de recherche sur leur incidence et leur efficacité, sensibilisation à leurs résultats. Les autorités nationales peuvent, par exemple, exploiter les résultats de la récente étude de la Commission, «Perspectives internationales sur les mesures d’action positive», en adoptant des bonnes pratiques portant sur différents secteurs, organisations et motifs de discrimination.

5. Gestion de la diversité dans les secteurs public et privé: campagne d’information sur les arguments économiques en faveur de la diversité aux niveaux national, régional et local.

6. Personnes handicapées: activités soutenant l’application du plan européen d’action en faveur des personnes handicapées et de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.

Pour chacun des thèmes ci-dessus, les études et rapports correspondants peuvent être consultés à l’adresse suivante:

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=618&langId=fr&moreDocuments=yes
Toutes les demandes doivent tenir compte des aspects de la discrimination liés au genre.

Si les projets traitent de la discrimination multiple, l’appartenance sexuelle peut, de toute évidence, être considérée comme un motif de discrimination en sus de ceux mentionnés au point 2 du présent guide.

Tous les demandeurs doivent aussi expliquer comment ils garantissent aux personnes handicapées un accès à la documentation, aux publications, aux activités et aux manifestations de façon non discriminatoire et comment ils vont, dans la pratique, appliquer la notion d’accessibilité en faveur des personnes handicapées.

b) Types d’activités

En tenant compte des thèmes prioritaires présentés au point a), les autorités nationales peuvent soumettre des demandes comprenant une ou plusieurs des activités suivantes:

1. Activités de formation dans le domaine de la non-discrimination.

Groupes cibles envisageables: fonctionnaires et personnel des services publics, juges, praticiens du droit, ONG, syndicats, directeurs de ressources humaines, etc.;

2. Détermination, analyse, promotion et diffusion des bonnes pratiques en matière de non-discrimination.

Ce type d’activité peut inclure, par exemple, la réalisation d’un site web ou d’un manuel consacré aux bonnes pratiques, susceptible d’intéresser un public plus large au niveau national ou international;

3. Organisation de manifestations destinées à sensibiliser à la discrimination fondée sur le handicap, l’âge, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions et l’orientation sexuelle, ou à promouvoir les avantages de la diversité.

Ces manifestations ne peuvent en aucun cas concerner des activités menées dans le cadre de la campagne européenne «Pour la diversité. Contre les discriminations.», comme les Journées de la diversité;

4. Réalisation d’études ou d’enquêtes nationales visant à mieux cerner le phénomène de la discrimination et la situation des populations victimes de discriminations, notamment sur le marché du travail (minorités ethniques, jeunes et personnes âgées, personnes handicapées, LGBT16, minorités religieuses).

Cette liste d’activités n’est pas exhaustive. Les autorités nationales peuvent proposer d’autres types d’activités dans la mesure où elles correspondent aux objectifs généraux de l’appel et contribuent directement au développement de leur politique nationale en faveur de l’égalité et de la non-discrimination.

c) Critères d’attribution

Les demandes retenues à l’issue des deux premières étapes de sélection (exclusion et éligibilité, puis sélection) seront ensuite évaluées sur la base des critères d’attribution pondérés suivants:

· Qualité du processus de gouvernance mis en place par le point de contact PROGRESS pour la lutte contre la discrimination aux fins de la rédaction du document cadre — 7 %

· Qualité et cohérence du document-cadre par rapport au(x) projet(s) proposé(s) — 8 %

· Pertinence du projet par rapport aux objectifs de l’appel à propositions — 15 %

· Cohérence entre l’action ou les actions proposées et les autres activités nationales de lutte contre la discrimination, notamment celles menées dans le cadre du volet antidiscrimination du programme de financement PROGRESS (c’est-à-dire la campagne d’information «Pour la diversité. Contre les discriminations.») — 5 %

· Qualité de la méthode d’élaboration et d’exécution de l’action — 20 %

· Dimension européenne et plus-value du financement de l’Union européenne — 8 %
· Réalité et qualité de la prise en compte des aspects de la discrimination liés au genre dans la proposition et de la manière dont elle doit se concrétiser au cours du projet — 5 %

· Identification de la population cible et élaboration d’une stratégie claire garantissant une communication performante avec cette population — 8 %

· Qualité des mécanismes d’évaluation et de retour d’informations (par ex. comment évaluer l’incidence et la qualité des réalisations proposées) — 8 %

· Pérennité et potentiel de diffusion des activités prévues, au niveau tant national qu’européen — 8 %

· Qualité et faisabilité du budget du projet, qui doit être réaliste, raisonnable, équilibré et correspondre clairement aux activités prévues — 8 %
5. QUAND DEBUTERONT/FINIRONT LES ACTIVITES?

La période de réalisation des activités nationales est habituellement limitée à 12 mois au plus. Toutes les conventions de subvention doivent être conclues (signées par le demandeur et la Commission) pour le 31 décembre 2010 au plus tard pour être financées au titre du budget 2010.

Les activités doivent en tout état de cause débuter au plus tard le 20 décembre 2010.

Elles peuvent débuter avant la signature de la convention de subvention dans des cas dûment justifiés, mais seulement après la remise de la proposition correspondante. Dans ce cas, le bénéficiaire assumera le risque financier, soit de ne pas être retenu, soit de voir sa proposition de budget modifiée.

Veuillez noter que seuls les coûts supportés pendant la période d’exécution peuvent être considérés comme éligibles. “
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